
   

Éditorial  
Il y a eu 250 ans cette année, le 19 juin 

1767, ¨ c¹t® dôAuvers, Jean Chastel mettait un 

terme aux méfaits de la Bête du Gévaudan et il 

nôimaginait certainement pas quôil allait entrer 

dans lôhistoire et quôon se souviendrait encore 

de lui en 2017. Quelle gloire pour un simple 

paysan du 18ème si¯cle ! Lôann®e qui vient de 

sô®couler devait logiquement °tre marqu®e par 

plusieurs évènements autour de la Bête. Même 

si le grand spectacle envisagé et la transforma-

tion dôAuvers en village du 18¯me si¯cle nôont 

pas pu avoir lieu pour diverses raisons 

« politiques » sur lesquelles nous ne nous éten-

drons pas, la commémoration, avec une 

« voilure réduite è, sôest bien d®roul®e ¨ Auvers 

le 9 juillet. Quelques actions ont aussi marqué 

le 19 juin, jour anniversaire de la mort du terri-

ble animal. Dôautres manifestations ont ®gale-

ment eu lieu un peu partout en Gévaudan, vous 

en trouverez une relation la plus fidèle possible 

dans ces pages. On continue donc, deux siècles 

et demi plus tard, à parler de ce fait divers hors 

du commun qui fascine toujours. Les recherches 

continuent, une découverte inattendue a même 

eu lieu cette année grâce aux collaborateurs des 

sites internet de Mr Berthelot (voir ci-dessous la 

rubrique « précisions historiques »). Des livres 

sur le sujet sont toujours publiés, la presse 

sôempare r®guli¯rement de lôaffaire mais le 

myst¯re nôest pas enti¯rement r®solu pour au-

tant. Perdurera-t-il encore longtemps, jusquôau 

300ème anniversaire que comm®moreront peut-

être nos descendants ? En attendant 2067, bon-

ne lecture de cette nouvelle gazette et rendez-

vous lôann®e prochaine si la B°te ne nous a pas 

dévoré ! 

 

                Bernard SOULIER 
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Du nouveau sur la prime due pour la Bête du 

Gévaudan. 

Au printemps dernier, une info a circulé sur le 

net (sites de Mr Berthelot) : de nouveaux docu-

ments datant de 1792 et 1797 à propos de la ré-

compense attribuée au vainqueur de la Bête ont 

été retrouvés aux Archives Nationales. La date 
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posait problème car Jean Chastel était considéré 

décédé en 1789 (Guy Crouzet avait publi® son acte 

de d®c¯s mais il nô®tait pas en ligne). Certains ont 

aussitôt prétendu que les historiens « du cru » 

avaient, encore une fois, ®crit nôimporte quoi sans 

vérifier. Après recherches aux AD de Haute-Loire 

lôacte de d®c¯s de Jean Chastel est bien retrouv®, 

ce dossier nôavait pas encore ®t® num®ris®, il lôa 

été depuis et indique : Mort ï Jean Chastel labr de 

la Bessaire veuf de Anne Charbonier agg® dôen-

tour quatre vingt deux ans muni des sacrements 

mort le six a été enterré le sept mars mil sept cent 

quatre vingt neuf a la Bessaire St Mari ï présents 

Jean Rolland, Jacques Pelloux et Antoine Paulet 

illeterés de ce lieu. Molherat ï Curé (A.D. Haute-

Loire E dépôt 144-3). 

Pas de doute possible, côest bien le vainqueur 

de la B°te quôon enterre ce 7 mars 1789 (veuf de 

Anne Charbonier). Un mort peut-il signer ? Mr 

Moriceau, historien bien connu des bestieux, 

sôempare alors du dossier, il a eu lôamabilit® de 

rédiger, pour la gazette, les conclusions que voici 

(merci ¨ lui) : 

ñContrairement ¨ ce que lôon pouvait supposer 

¨ propos du r¯glement de lôaffaire de la ç Bête du 

Gévaudan è, Jean Chastel nôaurait pas ®t® r®duit ¨ 

la prime de 72 livres que lui accordèrent les com-

missaires du diocèse civil de Mende. Après la des-

truction quôil avait faite, le 19 juin 1767, du grand 

« loup » mâle de 109 livres dans les bois de La 

Ténazeyre, sur Auvers, les ravages avaient cessé.  

Chastel était en droit de revendiquer la prime de 

6 000 livres accord®e par Louis XV le 4 f®vrier 

1765 sur le compte de la g®n®ralit® dôAuvergne. Il 

ne sôen priva point mais, chose plus ®tonnante, il 

obtint 1 500 livres, lô®quivalent de 150 prises de 

loups « ordinaires è, cinq ann®es de revenus dôun 

ouvrier agricole ! Cependant, à sa mort, en 1789, 

4 500 livres lui restaient dues. Ses enfants conser-

vèrent leurs titres de créances et, profitant peut-

°tre du changement dôun r®gime, lôun de ses fils, 

qui signe Jean comme le père ï ne serait-ce pas 

Jean Antoine (1745-1823), qui avait été emprison-

n® ¨ Saugues avec son p¯re ¨ la suite de lôalterca-

tion du 16 aout 1765 avec les garde chasses venus 

de la cour ? ï, engage une procédure pendant la 

Révolution. Le 28 août 1792, lors des derniers 

jours de la Monarchie constitutionnelle, il obtient 

un succès juridique lorsque le Directoire du dis-

trict de la Haute-Loire reconnaît sa créance comme 

dette nationale. Cô®tait sans compter sur la crise 

financière des régimes révolutionnaires.  

Cinq ans plus tard, le 25 novembre 1797, le fils 

Chastel, dot® dôune copie de cette d®lib®ration, 

expédiée le 23 brumaire an VI (13 novembre 

1797) en est encore ¨ passer devant les notaires de 

Langeac une procuration en blanc pour faire valoir 

sa créance auprès du commissaire liquidateur de la 

dette nationale, ¨ Paris. Sa signature, quôon remar-

que en bas de ce dernier document, conservé aux 

Archives Nationales, ¨ lôint®rieur des ç Papiers 

Lafayette è, sugg¯re que lôillustre voisin de la fa-

mille Chastel nô®tait pas rest® indiff®rent au sort ¨ 

réserver à cette demande, vieille de 30 ans. Après 

son retour de captivité, consécutif au traité de 

Campo-Formio (19 septembre 1797), le général 

Lafayette est-il intervenu pour accélérer la liquida-

tion de la dette ? Dans lôaffirmative, Jean Chastel 

fils a-t-il re­u un titre de rente sur lô£tat ? Côest 

bien possible.  

 Maintenant que nous disposons de nouveaux 

indices, lôenqu°te peut °tre relanc®e. Les comptes 

de lôintendance dôAuvergne conservent-ils la trace 

du premier versement de 1 500 livres intervenu 

sous lôAncien R®gime ? Et que pouvait en avoir 

fait Jean Chastel ? La banqueroute des « deux 

tiers » effectuée par le Directoire dès le 24 fructi-

dor an V (10 septembre 1797) entraîne-t-elle la 

spoliation légale de son fils, avec un titre de rente 

dôun tiers et des bons au porteur qui ne vaudraient 

que 1 % de leur capital en lôan VIII ? Les adminis-

trations révolutionnaires avaient entériné les dettes 

de la Monarchie mais cô®tait au prix dôune cascade 

de d®valuations. La t®nacit® des Chastel ¨ lô®gard 

des pouvoirs publics étonne et on ne pouvait ima-

giner quôelle f¾t pay®e ainsi dôune reconnaissance 

morale. Obtinrent-ils davantage ? À voir la har-

diesse de François Antoine de Beauterne, lui aussi 

fils et auxiliaire dôun destructeur de la B°te, pour 

demander au « citoyen è ministre de lôInt®rieur la 

restauration de la louveterie le 14 thermidor an IX 

(2 ao¾t 1801), en vertu des exploits de son p¯re en 

1765, rien ne semble impossible (voir document 

en fin dôarticle). Affaire ¨ suivreé  
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N-B. Cette recherche a été impulsée par une 

alerte à propos des « Papiers Lafayette », envoyée 

par Patrick Berthelot, que je tiens à remercier. Le 

second document présenté avait donc été repéré 

par des membres du Groupe Face book des « Amis 

de la Bête du Gévaudan è, aujourdôhui ferm® : ils 

en avaient réalisé une première transcription. 

Côest donc aux Archives nationales que jôai pu 

consulter les pièces originales, sur dérogation. 

Dans un second temps, aux Archives départemen-

tales de la Haute-Loire, jôai pu retrouver naturel-

lement le premier document. Pour lôun comme 

pour lôautre, jôai ®tabli une transcription rigou-

reuse qui appelle quelques commentaires. Le ter-

me de « bête » ne semble porter la majuscule dans 

le document quôen raison de la graphie du B utili-

s®e alors pour dôautres termes comme lôadverbe 

« beaucoup », écrit « Beaucoup è. Jôai donc adop-

t® lôorthographe usuelle comme on proc¯de g®n®-

ralement en histoire. De m°me lôorthographe des 

noms propres a été modernisée et la ponctuation, 

r®tablie.ò 

Jean-Marc MORICEAU 

(jean-marc.moriceau@unicaen.fr) 

Document 1. 28 août 1792. Arrêté du Directoire du dé-

partement de la Haute-Loire reconnaissant comme dette 

nationale les 4 500 livres dues à Jean Chastel pour avoir 

détruit la « Bête du Gévaudan ». 

Source : Archives départementales de la Haute-Loire 2L 

119, 5e Registre du Directoire du d®partement de la Haute-

Loire (20 mars-31 août 1792), f° 303 [une copie conforme, 

expédiée le 23 brumaire an VI, figure aux Archives nationa-

les, dans le fonds Lafayette, 252 AP1, pièce 95]. 

 [En marge :] Jean Chastel, cultivateur du lieu de La Bes-

seyre. 

« Du vingt-huit ao¾t 1792, lôan quatre de la libert®, pr®sent 

en Directoire M.M. Monfleuri, vice-président, Gallet, Martin 

Richard, Boulangier, Marnas, Ribeyron, Chabannes, F. M. 

Devissaguet, procureur général syndic, Roussel, secrétaire 

général. 

Vu la pétition de Jean Chastel, cultivateur du lieu de La 

Besseyre, tendante à être payé de la somme de quatre mille 

cinq cent livres quôil dit lui °tre rest®e due de celle de six 

mille livres, accordée par le roi en gratification à celui qui 

tuerait un animal féroce qui, en 1767 et antérieurement, fai-

sait des ravages dans les provinces d'Auvergne et Gévaudan.  

Vu aussi les pièces dont il est parlé dans la pétition qui 

sont : 

 1Á. Une ordonnance institu®e et sign®e Simon-Claude-

Sébastien Bernard de Ballainvilliers, intendant de la province 

d'Auvergne, ayant pour objet les cruautés énoncées dans 

diff®rents lieux de la province dôAuvergne par une b°te f®ro-

ce et qui, au nom du roi, annonce une gratification de six 

mille livres au profit de celui qui parviendrait à détruire cet 

animal. 

 2Á. Exp®dition du proc¯s-verbal dress® conform®ment ¨ 

l'article 10 de ladite ordonnance dans le château de Besque 

appartenant ¨ Monsieur dôApcher, par Roch-Étienne Marin, 

commis à la subdélégation de Langeac, par lequel il paraît 

que ledit sieur Chastel était celui qui avait tué ladite bête.  

3Á. Le certificat du sieur Torrent, cur® de Venteuges en 

Gévaudan, du 24 août 1767, attesté par les curés de No-

zeyrolles, Paulhac, La Besseyre, Servières, Grèzes, Lorciè-

res, Saint-Privat, légalisé par le vicaire général du diocèse de 

Saint-Flour, par lequel il conte que côest ledit sieur Chastel 

qui a tué ladite Bête.  

4Á. Autre deux certificats, lôun dôHenry-Charles-Fran­ois 

Der®z, vicaire g®n®ral, lôautre du sieur Lauberie, lieutenant 

g®n®ral au duch® de Mercîur, en date du 8 septembre, qui 

attestent la signature des autres certificats ci-dessus.  

5Á. Autre certificat des ®chevins de la ville de Saugues, 

du 18 septembre 1767, qui attestent également les signatures 

des deux certificats ci-dessus énoncés.  

6Á. Vingt-deux extraits mortuaires et de s®pulture des 

personnes égorgées et dévorées par ladite Bête, tous légalisés 

par Teillard, vicaire général de Saint-Flour. 

Vu lôavis du district, estime : 

1Á. Que de toutes les pi¯ces ci-dessus d®nomm®es, r®sulte 

la certitude de l'existence de la bête féroce qui, dans l'année 

1767 et ant®rieure, faisait beaucoup de ravages dans diff®-

rents pays d'Auvergne et Gévaudan, qu'il en résulte égale-

ment la certitude que Jean Chastel a tué cet animal formida-

ble, surtout dôapr¯s la reconnaissance qui lui en fut faite dans 

le temps par nombre de personnes qui avaient été attaquées 

et la circonstance quôapr¯s la mort de la b°te qu'il avait tu® 

(sic), il nôest plus arriv® d'accidents pareils. 

Estime 2°. Que d'après l'ordonnance de Mr Ballainvil-

liers, ci-dessus citée, Jean Chastel avait droit à la gratifica-

tion de six mille livres, promise à celui qui tuerait ce monstre 

et que ladite gratification doit être déclarée dette nationale 

pour la somme de quatre mille cinq cent livres, restée due sur 

celle de six mille livres, ledit Chastel est renvoyé à être liqui-

dé en la forme prescrite pour les sommes excédant trois cent 

livres. 

Ouï le procureur général syndic, le directoire du départe-
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ment reconnaît que la somme de quatre mille cinq cent li-

vres, réclamée par Jean Chastel, lui est bien et légitimement 

due, déclare que c'est une dette nationale ; en conséquence 

renvoie ledit sieur Jean Chastel à se pourvoir par devant M. 

le commissaire liquidateur pour en obtenir le payement. 

 

Document 2. 25 novembre 1797. Procuration générale 

sonnée par Jean Chastel pour recouvrer les 4 500 livres 

qui lui sont dues. 

Source : Archives nationales, 252 AP1, Fonds Lafayette, 

reconnaissances de dettes contractées avant ou pendant la 

Révolution, pièce n° 96. 

« Par devant les notaires publics à Langeac, soussignés 

après midy, a été présent Jean Chastel, cultivateur habitant 

de la commune de La Besseyre, canton de Langeac, départe-

ment de la Haute-Loire, lequel a par ces présentes constitué 

et constitue pour son procureur général, spécial et irrévoca-

ble, la personne du citoyen ......  

auquel il donne plein et entier pouvoir de pour lui et en son 

nom faire toutes diligences nécessaires auprès du citoyen 

commissaire liquidateur de la dette nationale à Paris, pour 

parvenir à retirer le payement en principal et intérêts de droit 

de la somme de quatre mille cinq cent livres à lui restée due 

de celle de six mille livres, par le cy-devant roi, en gratifica-

tion à celui qui tuerait un animal féroce, qui, en 1767 et anté-

rieurement, faisait des ravages dans les cy-devant provinces 

d'Auvergne et Gévaudan. Laditte somme de quatre mille 

cinq cent livres déclarée dette nationale par arrêté du dépar-

tement de la Haute-Loire du 28 août 1792, et déjà admise et 

enregistrée comme telle par le Commissaire liquidateur : 

pour par le dit citoyen procureur constitué, recevoir et don-

ner toutes quittances nécessaires de la dite somme en princi-

pal et intérêts, et généralement faire tout ce qu'il conviendra 

pour que le dit constituant soit enfin payé du reste d'une gra-

tification sous tous les rapports incontestables, promettant le 

dit constituant approuver et ratifier tout ce qui sera fait par 

ledit citoyen procureur, constitué pour l'objet des présentes, 

et l'obligeant à l'indemniser de tous frais et faux frais qu'il 

fera dans le cas d'avances pour ces mêmes présentes. Toute 

autre procuration donnée par ledit constituant pour le même 

objet demeurant de plein droit et pleinement révoquée, et 

pour l'exécution de ce que dessus le dit Chastel a obligé ses 

biens, soumis, etc., renoncé, etc. Fait et passé audit Langeac 

et étude. Et a ledit Chastel signé, le cinq frimaire an six [25 

novembre 1797] de la République Française, une et indivisi-

ble. 

[Sign® avec paraphe :] Chastel ï Chauchat Rozier, notaire 

public ï Morin notaire public. 

Enregistré à Langeac le 5 frimaire an 6 ; r[eçu] vingt sols. 

Nous Antoine-Henry Chaumat Saint-Martin, homme de loi 

et juge de paix du canton de Langeac, département de la 

Haute-Loire, soussigné, certifions à tous qu'il appartiendra 

que les signatures Chauchat Rozier et Morin, mizes au sus de 

la procuration de l'autre part sont réellement celles des deux 

notaires de ce nom, de résidence en ce chef-lieu et que foi 

doit y °tre ajout®e tant en quôhors jugement. En foi de quoi, ¨ 

Langeac, sous notre sceau, le cinq frimaire an six de la Ré-

publique une et indivisible. [Signé avec paraphe :] Chaumat 

Saint-Martin. » 

  

Lettre de François Antoine de Beauterne au 

citoyen Ministre.  

Archives nationales, F10/466. Paris, le 14 Thermidor an IX 

(2 ao¾t 1801). En voici la transcription, gr©ce ¨ Cyril Gues-

non, à qui va toute ma gratitude. (Document déjà publié en 

2010 par Guy Crouzet dans ç B°tes en G®vaudan è : NDLR). 

« Citoyen Ministre, Ayant appris le désir que vous aviez de 

vous occuper de la destruction des loups dôapr¯s les plaintes 

continuelles et les ravages occasionn®s par cette esp¯ce dôa-

nimaux à qui la nature a donné la ruse et la force pour nuire 

et sa conservation, jôai pris le parti de vous ®crire pour vous 

offrir mes services sôils peuvent °tre utiles au bien public. 

Jôai ®t® envoy® en 1765 avec mon p¯re en G®vaudan par 

Louis XV pour détruire le fameux loup qui a dévoré pendant 

15 mois 75 personnes et bless® ou attaqu® 200, tant en Au-

vergne quôen G®vaudan. Mon p¯re d®barrassa lui-même la 

province// de ce fléau avec 8 autres loups qui furent ses 

consorts, quoi quôils ne participassent point ¨ ses meurtres. 

Jôai acquis depuis ce temps toutes les connaissances possi-

bles dans les diff®rentes esp¯ces de chasse, tant ¨ tirer quô¨ 

courre et aux toiles ; jôen connais parfaitement lôart et toutes 

les ruses, en ayant toujours fait mon état et mon amusement 

jusquô¨ la R®volution qui môa enlev® mon ®tat et ma fortune 

et me d®termina ¨ cultiver une petite propri®t® que jôai en 

Poitou.  

Jôai 53 ans, jôai conserv® par lôusage dôune vie champ°tre 

et laborieuse une sant® qui nôa pas diminu® mon activit® et 

mon intelligence. Je suis pour très peu de jours à Paris, ayant 

laissé ma moisson entamée. Je me rendrai à vos ordres si 

vous croyez que mes connaissances puissent concourir avec 

lôenvie que je sais que vous avez// dô°tre utile au bien public 

dans cette partie de votre administration. 

Je suis très connu des citoyens Lebrun, Berthier et Gau-

din, ministres, par lôancienne amiti® dont ils môhonorent, 

ainsi que du citoyen Davout, sénateur et mon cousin ger-

main. Ils vous diront le degré de confiance que je puis méri-

ter par une vie pure et sans t©che. Je vous prie de môadresser 

votre réponse promptement chez le citoyen Boudin, juris-

consulte, rue Hautefeuille n°11. Il possède le beau tableau 

dôun grand loup pris avec les chiens de mon p¯re. Il lui a ®t® 

donné par Louis XV et peint par Oudry, le plus fameux pein-

tre de son temps. Il m®rite dô°tre vu. Les m°mes chiens en 

ont pris 74 la même année, 54 la seconde et les avaient dé-

truits dans les environs de Versailles dont nous comman-

dions les chasses. Salut et Respect, Antoine Beauterne, Rue 

Hautefeuille n°11. » 

Conclusions de tout cela : lôhistoire, que ce soit 

celle de la B°te du G®vaudan ou autre, nôest ja-

mais figée, tout peut être remis en cause à tout mo-

ment par la découverte de nouveaux documents ! 

La recherche continue donc pour cette histoire de 

prime et aussi pour tout autre sujet. 

 

Les précisions de Serge Colin 
Rubrique qui, malheureusement, sera désormais 

vide (voir plus bas). 
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Réactions à la gazette No 17 

 
R®ponse dôAlain Parbeau ¨ JPF, concernant une 

« erreur » de hauteur de la Bête (signalée page 4 

de la gazette n°17), concernant son article page 27 

gazette N°16 : « Vous avez raison, JPF, de préci-

ser que la hauteur au garrot de lôanimal tu® par 

Jean Chastel, selon maitre Marin, est de 76,8 cm 

au garrot. En effet je dis : «  Environ 55 cm au gar-

rot, et qui sôaplatit au galop è mais jôai mal formu-

lé mon propos. Je voulais dire en réalité : 

« Environ 55 cm au garrot aplati au galop » tout 

simplement pour préciser la difficulté à le toucher 

de par la diminution de sa taille de 76,8 cm à 55 

cm à ce moment-là, surtout avec un sabre. Ces 

pr®cisions de taille môont ®t® apport®es par des 

dresseurs de chiens de sécurité, et évaluées par 

rapport à un chien de type berger allemand mâle 

adulte croisé, ayant une hauteur exceptionnelle  au 

garrot de 77 cm en se tenant debout immobile (soit 

en moyenne 10 cm de plus que la taille normale 

pour ce genre de chien), et 55 cm au garrot en d®-

placement rapide, ou marche prudente dôobserva-

tion (mesures effectu®es ¨ lôaide de photographies, 

ramen®es ¨ lô®chelle 1). » 

 

Jacques Baillon nous ®crit au sujet de la mention 

du papier peint du musée de Rixheim (68) : 

« Intrigué par le fait que cette relique (qui nous 

montre un chien tacheté, genre «mâtin») avait été 

baptis®e çB°te du G®vaudanè jôai voulu essayer 

de comprendre si cette d®nomination ®tait dô®po-

que ou avait ®t® donn®e ult®rieurement. Dans lôhy-

poth¯se o½ elle aurait ®t® dô®poque, cela aurait pu 

peser en faveur de lôhypoth¯se çchienè d®fendue 

par divers passionnés de «la Bête». Je me suis 

donc adressé successivement à diverses personnes 

susceptibles de môaider dans la r®solution du mys-

t¯re. Dôabord au Mus®e ayant acquis la pi¯ce. Son 

conservateur môa ®crit, apr¯s avoir examin® le dos 

du papier peint, quôaucune inscription nôy figure 

qui pourrait corroborer cette hypothèse. Par 

contre, il me confirme que ce papier peint date 

bien des années 1770/1780. Une bibliographie sur 

les papiers peints «Le Manach» étant mentionnée 

sur la documentation consultée, je me suis alors 

adress® ¨ lôauteure de ce m®moire en histoire de 

lôart soutenu il y a 20 ans. Jôai aussi contact® lôex-

pert chargé de la vente, puis une des deux person-

nes ayant dirigé le mémoire de maîtrise (la se-

conde étant décédée) et enfin à la conservatrice du 

Musée des Arts Décoratifs de Paris (département 

des papiers peints) ainsi quôau gestionnaire des 

fonds anciens Le Manach de la Maison Pierre 

Frey. Tous ces spécialistes ont répondu à mes 

questions. Hélas, aucun indice sérieux montrant 

que cette appellation «Bête du Gévaudan» était 

bien dô®poque nôa pu °tre recueilli. Vraisembla-

blement cette d®nomination qui nôa sans doute pas 

été inventée récemment a dû se perdre au fil du 

temps mais dès lors une autre question se pose qui 

restera probablement elle aussi sans réponse : 

Quô¨ voulu montrer le dessinateur ? La B°te ? Un 

simple chien ? Et pourquoi un chien poursuivant 

un homme ? À  moins quôil ne sôagisse que dôune 

îuvre de pure fiction en lien avec les croyances 

populaires du moment ? Les dessinateurs propo-

saient aux soieries (dont celle de Tours qui était 

renomm®e) des îuvres en fonction de la mode du 

moment mais nô®taient pas attach®s ¨ un fabricant 

en particulier. Ils proposaient leur production à 

qui voulait bien lôacheter. Il est donc peu probable 

que lôon puisse d®couvrir lôauteur du dessin de ce 

papier peint, comparer avec le reste de sa produc-

tion et comprendre quels ®taient ses motifs dôins-

piration. Moralité : on aurait pu retrouver la Bête 

du Gévaudan, mais on a juste soulevé une piste 

incertaine de plus sur un simple bout de papier ! » 

Pour voir cette « Bête » sur le net, consulter la 

base Joconde : 

http://jocondelab.iri-research.org/jocondelab/

notice/468303/ 

 

Mail de Pierre Clavel : Merci et Félicitations à 

Bernard pour ce nouveau numéro, toujours aussi 

passionnant ! 

 

Le bêtisier de la bête 

Un dessin signé Franck 

Chantelouve, lôauteur du 

« Bête du Gévaudan » (BD 

humoristique en trois tomes) 

et un petit clin dôîil aux ®lec-

tions présidentielles de 2017 ! 

Ce même Franck Chantelouve 

a publié cette année un re-

cueil de ses trois tomes avec 

quelques planches supplémen-

taires, le tout dans une BD 

couverture cartonnée estam-

pillée « Intégralement Bê-

te ». Il a eu, lors du salon de 

http://jocondelab.iri-research.org/jocondelab/notice/468303/
http://jocondelab.iri-research.org/jocondelab/notice/468303/
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Saugues, lôamabilit® de r®aliser ¨ mon intention un 

deuxième dessin pour le 250ème anniversaire de 

la mort de la Bête. 

Jôai re­u dôoutre Atlantique un autre dessin sign® 

M C, une correspondante martiniquaise qui sôest 

dite ravie que son île soit évoquée à propos des 

campagnes de Portefaix. Elle se plaignait souvent 

du manque dôint®r°t pour la B°te dans son ´le alors 

quôun des protagoniste y est  peut-être bien pas-

sé ... 

 

La pucelle du Gévaudan revisit®e par Laurent 

Bret, auteur et illustrateur. 

SCOOP ! Les bêtes dévoran-

tes buvaient de la 

bière pour digérer 

un trop plein de chair humaine. ç La B°te è est 

brass®e dans lôAllier, Guy Crouzet a pu la d®gus-

ter ! Une autre bière appelée « La baie des 

loups » se boit du côté du Puy en Velay dans un 

verre marqué « La Bête » et orné de griffures. 

Quant à « La Bestia », elle est produite à Chanac 


